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    Présentation

    Les rapports entre État et sciences sociales offrent un terrain d’observation privilégié pour étudier l’évolution des arts de gouverner contemporains. Cet ouvrage retrace l’histoire des organismes de commande et de financement de la recherche en sciences sociales dans les administrations françaises depuis les années 1960 et il en propose un premier bilan. Que se passe-t-il, en effet, à l’interface d’administrations en quête de savoirs opérationnels et de chercheurs acceptant de répondre à la demande publique ? Depuis les années 1960, en France, l’État soutient le développement d’une « recherche publique incitative », espérant ainsi mieux connaître les phénomènes sociaux et surtout agir de façon plus éclairée. Dans quels contextes, à quelles fins et sous quelles formes ce « pilotage » s’est-il institutionnalisé ? Concrètement, comment les administrations se sont-elles intéressées aux sciences sociales, critiques par vocation, et jusqu’à quel point s’en sont-elles accommodées ? De leur côté, soucieux de ne renier ni la rigueur scientifique ni l’autonomie des savoirs et des disciplines, quelles relations les chercheurs ont-ils entretenues avec de telles commandes ? Alors que l’État est resté l’acteur majeur de leur professionnalisation et du financement de leurs activités, pourquoi et sous quelles conditions ont-ils accepté de réaliser des travaux suscités par les administrations, pour quels usages et avec quel impact ? Réunissant dix-sept contributions originales, cet ouvrage inscrit ces « interfaces organisées » dans les conflits politiques, idéologiques, institutionnels et professionnels qui ont traversé la Ve République.
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 Les sciences sociales entretiennent avec l’État des relations ambivalentes
qui se révèlent aussi bien dans les mutations des arts de gouverner et le développement des interventions publiques sur la société, que dans l’essor des
savoirs conçus pour la mieux connaître.

 
 
 D’un côté, les enjeux de connaissances de et dans l’action publique ont
accompagné les processus de construction et de consolidation des États. De
nombreux exemples, relevant de configurations historiques variées, illustrent
l’importance et l’usage des savoirs scientifiques dans le champ politico-administratif. Ainsi, la mise en place d’un « État de police » s’accompagne en
Allemagne ou en France de l’essor de savoirs spécifiques de gouvernement,
statistiques et sciences camérales, destinées à compter et connaître les populations mais aussi à mieux comprendre les modes de régulation de la société
et de l’administration (Foucault, 1994, 2004 ; Napoli, 2003). Un peu plus tard,
des ingénieurs civils, agents de l’État, assurent en France le développement
d’une économie quantitative dans le cadre des politiques de travaux publics
et de transports (Porter, 1996 ; Etner, 1987). De même, les grands programmes
sociaux liés à la mise en place des États providence à partir du XIXe vont de
pair avec l’essor de savoirs sur la question sociale, les inégalités, les risques,
les modes de sociabilité et les systèmes de redistribution (Rueschemeyer et
Skocpol, 1996). Plus récemment, en Europe et aux États-Unis, les politiques
de réforme des bureaucraties et les projets de rationalisation de l’action publique
s’appuient sur l’émergence des sciences administratives, des policy sciences
ou du « management public » au nom d’enjeux d’efficacité et d’efficience
(Jann, 1991 ; Spenlehauer, 1998 ; Bezes, 2005).

 
 
 D’un autre côté, depuis le milieu du XIXe siècle, les sciences sociales n’ont
cessé d’accompagner leurs avancées épistémologiques et empiriques de projets de sciences appliquées ou d’actions réformatrices, toujours peu ou prou
controversées. La sociologie durkheimienne fournit évidemment l’illustration française la plus connue du double engagement scientifique et politique.
Mais l’économie n’est pas en reste, au contraire, si l’on songe, par exemple,
à l’influence de Keynes auprès des hommes politiques et dans les politiques
économiques (Hall, 1989 ; Dostaler, 2005). Historiquement, l’activité scientifique en sciences sociales est donc loin d’avoir toujours été clairement différenciée de la sphère politique. Max Weber lui-même, qui systématise pourtant
l’opposition des idéaux types entre le savant et le politique, souligne bien,
par ailleurs, le caractère mouvant et souvent ténu de la frontière qui sépare
l’expertise de la science (Weber, 1992 [1904]). Ce sont aussi, bien souvent,
les impératifs d’une stratégie de professionnalisation des disciplines, visant
à leur ouvrir l’accès à une demande et à des nouveaux marchés du travail,
qui conduisent les promoteurs des sciences sociales, notamment en sociologie,
à revendiquer des fonctions d’expertise (Heilbron, 1986).

 
 

 
 L’État et les sciences sociales : les formes multiples d’une interaction

 
 Schématiquement esquissés, ce double mouvement et son ambivalence
confirment la nécessité d’une réflexion sur les formes multiples d’interactions entre l’État et les sciences sociales, et sur les controverses réitérées
concernant « l’autonomie, l’instrumentalisation, la soumission, la légitimation, la distance, la distorsion des rapports de force » (Zimmermann, 2004,
p. 1) de ces sphères. Dans cette optique, plusieurs travaux importants de socio-logie des sciences ont ainsi privilégié l’étude des liens entre formes d’État et
formes de savoir social (Wagner, 1990 ; Wagner et al., 1991 ; Fourcade-Gourinchas, 2001) ou réinscrit le développement des recherches dans leurs
conditions sociales et institutionnelles de production (Amiot, 1986 ;
Benamouzig, 2005). La constitution récente d’un nouvel espace politique et
scientifique européen – et le projet de société de la connaissance qui lui est
attaché –, mais aussi la généralisation du rôle de l’expertise dans les politiques publiques incitent à renouveler cette réflexion (pour une comparaison
franco-allemande, Zimmermann, 2004 ; sur les États-Unis, Anderson, 2003).

 
 
 Le présent ouvrage s’inscrit dans cette perspective. Dans la lignée du travail fondateur de Michel Amiot, il propose d’étudier historiquement et
empiriquement les relations entre les administrations d’État et le champ des
sciences sociales en France à travers un ensemble de dispositifs de commande
et de financement créé des années 1960 aux années 1990. Ces situations
d’interface se caractérisent par un double processus. Des administrations sont
conduites à mobiliser et parfois à financer la production de savoirs ; des
universitaires et des chercheurs sont amenés à s’engager dans la voie de la
commande publique. L’ouvrage fait l’hypothèse que ces situations localisées dans l’espace et dans le temps constituent un lieu d’observation privilégié des rapports entre État et sciences sociales. Quatre arguments justifient
cette option.

 
 
 Classiquement, le champ scientifique entretient des relations avec l’État,
parce que celui-ci influence la reconnaissance, l’institutionnalisation et l’autonomisation des savoirs par le biais de la création de filières universitaires
légitimes, des diplômes et de formes variables de soutien institutionnel et
financier. Dans le contexte français, les travaux récents, mais en nombre
encore limité, consacrés au sujet, soulignent que les disciplines de sciences
sociales se sont développées assez largement par le biais d’institutions autonomes, distinctes des universités. Le rôle du CNRS, institué en 1939, est évidemment essentiel (Picard, 1990 ; Drouard, 1983), par exemple par le biais
du premier laboratoire de sociologie, le Centre d’études sociologiques (CES)
créé en 1946. Il faut aussi compter avec la sixième section de l’École pratique des hautes études (future École des hautes études en sciences sociales)
et avec les grands instituts publics (INED, INSEE, IFOP, etc.) qui offrent des
ressources importantes pour l’essor de la démographie, de l’économie, de la
psychologie sociale et de la science politique (Dubar, 2002). Le rôle de certaines administrations d’après-guerre est également essentiel, par exemple
dans le développement de l’économie au sein du Commissariat général du
Plan ou du Service d’études économiques et financières (Fourquet, 1980).
La légitimité des sciences sociales, longtemps assimilées aux humanités, a
été historiquement faible au sein des universités : la création de diplômes et
de formations spécifiques, en sociologie et en économie notamment, n’intervient que dans les années 1960. Ces éléments d’histoire et de sociologie
des sciences sociales constituent l’arrière-plan de cet ouvrage. Ils justifient
d’accorder une attention particulière aux dispositifs d’intermédiation, de
développement et de financement des recherches entre administrations et
milieux scientifiques.

 
 
 Un deuxième élément tient aux spécificités voire aux ambiguïtés des
sciences sociales elles-mêmes lorsqu’elles sont confrontées aux enjeux de
l’action publique. Pour beaucoup d’analystes, en effet, ces savoirs, notamment ceux issus de la sociologie et de l’économie, occupent une place singulière mais croissante dans les processus cognitifs de la décision publique
(Jobert et Muller, 1987). Leur mobilisation par les pouvoirs publics ne va
pourtant pas de soi. Ou bien ces sciences réflexives et critiques sont perçues
comme potentiellement contestataires. Ou bien, à l’inverse, elles assument
une posture d’expertise et d’évaluation afin d’améliorer une situation donnée, s’exposant alors à une dérive utilitariste et à l’abandon des principes
revendiqués d’autonomie et de libre problématisation. Pour avérée qu’elle
soit, cette ambivalence, n’a, semble-t-il, pas empêché l’État de faire de plus
en plus appel aux sciences sociales. En France, dès les débuts de la
Ve République, ces dernières éveillent l’attention de hauts fonctionnaires
convaincus que l’administration peut et même doit tirer profit de certaines
recherches. Cet intérêt ne résulte pas du hasard. Il s’inscrit d’abord dans un
contexte marqué par la progression de l’État providence et par l’extension
des objectifs de la planification à partir du IVe Plan. Les effets du développement économique et social (par exemple sur les conditions de vie et la
demande sociale), la rationalité des processus de décision publique, les transformations du travail, de l’emploi et de la formation, les mobilisations sociales,
la gestion des organisations économiques et administratives, les stratégies des
entreprises sont autant de thèmes autour desquels hauts fonctionnaires et spécialistes de sciences sociales s’accordent pour collaborer et, le cas échéant,
pour financer des recherches.

 
 
 En troisième lieu, un constat empirique, peut-être plus caractéristique
encore de la spécificité française, incite à prendre pour objet d’investigation
ces interactions entre l’État et les sciences sociales. De manière continue,
des années 1960 aux années 1990, on observe la création et l’essor de nombreux dispositifs institutionnels de commande et de financement au sein de
certains ministères ou administrations. Ces organismes ont en commun les
fins qu’ils affichent : commander, financer, organiser, structurer, valoriser,
diffuser ou appliquer des savoirs issus des sciences sociales. Leurs animateurs sont guidés par la conviction que ces savoirs peuvent effectivement
améliorer la décision publique en la fondant sur des connaissances objectivées. Ces dispositifs d’interface partagent de surcroît une autre propriété :
tous sont intégrés à l’administration, qu’il s’agisse du Commissariat général du Plan, du ministère des Affaires sociales, du ministère de l’Intérieur,
des Affaires étrangères, de la Défense ou de la Fonction publique, etc. Ici, la
commande de travaux ne se fait donc pas directement auprès du CNRS ou
des universités, ni de gré à gré, mais par le biais d’instances intermédiaires,
hybrides, composées d’agents des ministères et de chercheurs. Leur émergence, leur institutionnalisation et leur autonomie relative constituent autant
d’enjeux et d’objets d’enquête pour une sociologie des sciences.

 
 
 L’actualité la plus récente confère enfin un intérêt particulier à la compréhension des politiques incitatives des quatre décennies écoulées. Plusieurs
phénomènes sont à l’œuvre : européanisation des financements par le biais
de grands programmes (PCRD), régionalisation des politiques scientifiques,
création de services internes de recherches dans les grandes entreprises
publiques telles EDF ou France Télécom, démocratisation de l’expertise,
recul du rôle central de l’État dans la définition des politiques de recherche
et tassement des financements. À ces transformations correspondent des
réformes institutionnelles récentes qui affectent indirectement ou directement la reconfiguration du pilotage des sciences sociales : réforme du CNRS,
création de l’Agence nationale pour la recherche, volonté croissante des universités de se réapproprier les lieux de recherche contre le CNRS. Enfin,
s’ajoutent les renouvellements épistémologiques, théoriques et empiriques
des paradigmes dominant les sciences sociales ainsi que les effets de la professionnalisation des disciplines : la croissance de la demande d’expertises,
publique ou privée, suscite la création de nouveaux métiers de consultants,
de chargés d’études ou de conseillers. Au total, ces évolutions affectent mais
aussi révèlent la transformation des compétences légitimes en sciences
sociales et la redistribution des rôles entre expertise et critique. Une mise
en perspective historique n’en prend que plus d’intérêt.

 
 

 
 Une histoire des dispositifs d’interface entre administrations et recherche

 
 L’ouvrage propose d’explorer l’histoire et les développements de ces
« interfaces organisées » que sont les organismes de commande et de financement de recherche en sciences sociales. Les contributions rassemblées proposent plusieurs angles complémentaires choisis pour éclairer les différentes
facettes de l’objet ainsi retenu.

 
 
 Un certain nombre de dispositifs « historiques » de commandite ont
d’abord été analysés : la Délégation générale à la recherche scientifique et
technique (DGRST), le Comité d’organisation des recherches appliquées
sur le développement économique et social (CORDES) du Commissariat
général du Plan, un nouveau dispositif de recherche en sciences sociales du
début des années 1980, la Mission interministérielle recherche expérimentation (MIRE), du ministère des Affaires sociales et, aux mêmes dates, la
situation particulière du ministère de la Justice. On s’est aussi attaché à des
organismes couvrant les années 1990 : l’Institut des hautes études de la sécurité intérieure (IHESI) du ministère de l’Intérieur ; le Comité de la recherche
et de la prospective de la Direction générale de l’administration et de la fonction publique (DGAFP) ; le Groupement d’intérêt public (GIP) de la Mission
recherche au ministère de la Justice ; le Centre d’analyse et de prévision
(CAP) du ministère des Affaires étrangères ; le Centre d’études en sciences
sociales de la défense (C2SD) et la Délégation aux affaires stratégiques
(DAS) du ministère de la Défense. Sans doute moins visibles parce que intégrés à des ministères sectoriels, ces dispositifs jouent cependant un rôle
important.

 
 
 Une attention particulière a été également portée aux effets de ces impulsions publiques en considérant les équipes et les savoirs bénéficiaires, à travers trois études de cas. La première concerne l’essor de l’économie médicale
dans l’État, à travers la genèse du Centre de recherche et de documentation
sur la consommation (CREDOC). La deuxième porte sur le développement
d’un savoir singulier, l’ « expérimentation sociale », telle que pratiquée et
défendue par le Centre d’étude, de recherche et de formation institutionnelles
(CERFI). La troisième montre la diversité des savoirs successivement mobilisés et financés, au gré des changements de politiques publiques, dans le
cadre de la recherche urbaine des années 1980.

 
 
 Compte tenu des positions et du rapport de chacun des contributeurs à
l’objet, les postures adoptées dans ces textes sont différentes. Si certains
chapitres ont été écrits par des auteurs n’entretenant aucune relation subjective avec leur objet d’investigation, d’autres émanent de chercheurs et universitaires ayant joué des rôles de « passeurs » ou de « traducteurs » entre
institutions étatiques et réseaux de sciences sociales. Il s’est agi dans tous les
cas de décrire, de modéliser et d’évaluer les contraintes, les fonctionnements
et les résultats d’expériences dans lesquelles certains ont pu être impliqués
intuitu personae.

 
 
 Cette réflexivité exigeante a enfin conduit à laisser la parole à trois
« grands témoins » ayant occupé des responsabilités importantes au plus
près des politiques incitatives en sciences sociales. Robert Fraisse, cheville
ouvrière du CORDES dans les années 1970, revient sur le rôle matriciel de
cet organisme. Lucien Brams, ancien de la DGRST puis chef de la MIRE,
porte un regard transversal sur les dispositifs des années 1970 et 1980. Claude
Dubar, sociologue plusieurs fois impliqué dans des organismes d’interface,
du CEREQ à la MIRE, propose une réflexion évaluative et prospective depuis
les années 1990.

 
 

 
 Des dynamiques contradictoires au cœur de la production de savoirs de sciences sociales dans les grandes administrations

 
 Ce croisement des regards et des récits fait la spécificité de l’ouvrage.
Pour autant, les différentes contributions ont été cadrées par quatre dynamiques transversales distinctes, coprésentes dans la structuration des dispositifs, leur quête d’autonomie et leur mode de fonctionnement. Ces dimensions
ne définissent pas un « état » stabilisé mais un « construit de recherche » permettant la mise à jour des propriétés des dispositifs examinés avec le souci
d’identifier des relations d’influence et des effets de composition.

 
 
 Les dynamiques politiques et administratives des ministères demandent
d’abord à être prises en compte. C’est en effet au sein de certains ministères
et dans des conditions historiques singulières qu’émerge la volonté de mieux
connaître les mutations de l’environnement, de mieux saisir les rationalités
des groupes avec lesquels les administrations sont en relation et d’obtenir
des connaissances sur leurs propres logiques de fonctionnement. Cependant,
ce « besoin de savoir » varie empiriquement selon les institutions administratives, en fonction de la cartographie des jeux de pouvoir propres à
chaque ministère, des politiques publiques qu’ils initient et des changements
d’orientations politiques qui les affectent.

 
 
 Au sein de plusieurs dispositifs, il a paru indispensable d’identifier le
rôle d’intermédiation qu’ont joué ou jouent certaines figures pour incarner
et faire fonctionner cette interface entre l’administration et le monde de la
recherche. Dans toutes les situations de création ou de développement de ces
dispositifs, en effet, de véritables « entrepreneurs de recherche » sont apparus, tels Robert Fraisse, Lucien Brams, ou André Bruston… Les propriétés
biographiques de ces personnalités, leurs ressources et réseaux, leurs liens
avec l’administration mais aussi leur connaissance des milieux scientifiques
les caractérisent globalement comme des « marginaux sécants » capables de
faire se rencontrer la demande d’État et la mobilisation des scientifiques. À
leurs côtés, certains chercheurs et universitaires se sont impliqués dans ces
stratégies institutionnelles, à plein temps ou à temps partiel, contribuant
ainsi au fonctionnement de ces organisations hybrides.

 
 
 Pour chaque structure étudiée, on s’est également efforcé de décrire les
modes d’organisation et de fonctionnement, considérés à la fois concrètement
(composition, recrutement, financement, pratiques d’appels d’offres, idéologie interne, etc.) et analytiquement, afin de mieux connaître les tensions qui
les traversent. Les propriétés institutionnelles des dispositifs reflètent en effet
les contraintes qui président à leur mise en place – souvent leurs liens de
dépendance vis-à-vis des pouvoirs politiques et administratifs – mais aussi
les stratégies de certains de leurs promoteurs pour construire et consolider
leur autonomie. L’observation des habiletés mises en œuvre pour sélectionner, commander, administrer et diffuser les recherches en sciences sociales
se révèle, à ces égards, particulièrement éclairante.

 
 
 Enfin, le processus de professionnalisation des sciences sociales constitue la dernière dynamique. La manière dont se structure le milieu de la recherche
en sciences sociales des années 1960 aux années 1990 (statut des personnels, formations reçues, compétences, paradigmes ou traditions intellectuelles
mobilisés…) a influencé et orienté, selon des pondérations variables, la nature
des commandes et leurs conditions de réalisation. Ont compté, par exemple,
l’intégration des « hors-statut » au cours des années 1970 et la fonctionnarisation des chercheurs statutaires en 1984. En retour, il est indéniable que les
« interfaces organisées » ont participé au processus de professionnalisation,
en générant une nouvelle division du travail dans la communauté des chercheurs, en assurant une partie des financements publics, tout en favorisant le
développement d’une filière d’expertise (Dubar, 2002).

 
 

 
 
 Trois configurations

 
 En nous appuyant sur les dynamiques recensées, trois configurations historiques distinctes ont été isolées au sein desquelles sont apparus plusieurs
systèmes idéal-typiques de commande et de production de connaissances en
sciences sociales pour l’administration et en son sein.

 
 
 
 Transversalité institutionnelle, ouverture aux sciences sociales et asymétrie favorable aux chercheurs (1958-1980)
 

 
 La première configuration se caractérise par l’ouverture de l’État sur la
base de dispositifs dont le CORDES est idéal-typique. Ils permettent le
développement de nombreux travaux en sciences sociales sans forte contrainte.
Cette phase est marquée dans les années 1960 par la création d’institutions
publiques transversales de financement, selon un modèle inspiré des administrations de mission (pour une analyse de cette période, Fraisse, 1981). La
DGRST (étudiée par A. Chatriot et V. Duclert), puis le CORDES (analysé par
P. Bezes et N. de Montricher) apparaissent dans un contexte d’autonomisation et de différenciation des sciences sociales. La communauté scientifique,
en forte progression démographique, est en quête de ressources pour accroître
le volume des approches empiriques sur des « terrains » et professionnaliser
les disciplines. Elle se singularise aussi par les relations relativement intégrées
entre le milieu de la recherche et celui des hauts fonctionnaires convaincus,
par la crise de 1968, que les sciences sociales doivent être mobilisées pour
« faire parler la société », à tout le moins la comprendre. A. Chatriot et V. Duclert
évoquent, à propos de la DGRST, un « modèle de gouvernement partagé ».
L’analyse du CORDES, forme ouverte et transversale de l’aide au développement des sciences sociales, confirme largement l’analyse. Se dessinent des
relations asymétriques entre administrations et chercheurs, particulièrement
favorables à ceux-ci dans un contexte marqué par des budgets publics abondants et des orientations de commande suffisamment larges pour permettre
à différentes recherches d’entrer dans les appels d’offres.

 
 
 Les scientifiques se trouvent ainsi placés dans un rôle contradictoire, à la
fois soutiens au « développement économique et social » organisé par la planification, vecteurs d’un projet de meilleure connaissance de la société et
moteurs de la critique sociale. Dans cette configuration paradoxale, les sciences
sociales bénéficient d’une assez forte autonomie tout en voyant leur développement soutenu par certains cadres administratifs. Cette ambivalence est bien
illustrée par les contributions de D. Benamouzig et d’A. Querrien. Le premier
propose une genèse originale de l’économie médicale dans les années 1950-1960.
Il montre comment se développe, au cœur de la comptabilité nationale et en
interaction avec les administrations du Plan, un savoir économique qui repose
sur une alliance entre fonctionnaires et médecins. À l’opposé, l’analyse
d’A. Querrien sur le CERFI offre une illustration exemplaire d’un savoir critique, l’ « expérimentation sociale », réussissant à exister grâce à certains sub-sides de l’État tout en contredisant les représentations des hauts fonctionnaires
de l’Équipement et en dénonçant les « dispositifs de pouvoir ».

 
 

 
 
 Le new deal de la relation administration-recherche, entre autonomie et engagement (1981-1989)

 
 Les années 1980 marquent, pour quelque temps, une évolution significative et un changement de configuration. La fin des années 1970 avait déjà en
partie modifié les relations. Dans le double contexte de tension budgétaire et
de transformation politique des croyances des élites au pouvoir, les dispositifs transversaux hérités des années 1960 avaient été exposés à la critique
des libéraux et, par suite, progressivement démantelés. La fin du CORDES
en 1979 est l’illustration la plus marquante des mutations du financement de
la recherche. En 1981, la victoire de la gauche infléchit à nouveau les enjeux
et les choix d’organisation de la commande et de la recherche en sciences
sociales. Elle réactive en effet l’intérêt des administrations pour les sciences
sociales mais elle transforme aussi les conditions institutionnelles de la
recherche en renforçant son statut et son autonomie. Concrètement, la création d’un grand ministère de la Recherche, confié à Jean-Pierre Chevènement
en 1981, et la fonctionnarisation des chercheurs en 1984 offrent une indépendance renforcée et une place plus légitime au milieu des sciences sociales.
Mais le changement est aussi idéologique. Comme le montre F. Loiseau, la
science devient alors véritablement un objet et un enjeu central de politique
publique, d’autant plus importants que les croyances de l’époque célèbrent
l’idée d’une science réflexive et critique réconciliée avec la société et répondant à la « demande sociale », comme le préconisait le rapport Godelier en
1983 à travers les « contrats de connaissance ». La période 1981-1986 se
caractérise ainsi par un « accord » implicite entre gouvernants et chercheurs
en sciences sociales : l’autonomie garantie par la fonctionnarisation se double
de l’attente d’une plus grande implication dans les nouvelles orientations de
l’action publique. C’est ainsi que les politiques sociales, urbaines ou pénales
bénéficient de l’engagement institutionnel de certains chercheurs. Pour cela,
les mécanismes de la recherche incitative sont renforcés et se recomposent.
La création ex nihilo et sans préparation d’une mission d’interface au sein
du ministère des Affaires sociales (la MIRE analysée par M. Chauvière), les
transformations de la recherche urbaine au sein du ministère de l’Équipement
(étudiées par P. Lassave, principalement du point de vue des savoirs) et
l’apparition de nouveaux laboratoires associés au CNRS dans le champ
judiciaire (tels le CESDIP et le CRIV, doublés d’un service de coordination
qui assure les relations avec la Chancellerie et avec le ministère de la Recherche,
une histoire relatée par Ph. Robert) sont quelques-uns des instruments idéaltypiques de ce nouveau contexte. Ces montages se distinguent des dispositifs des années 1970 par leur intégration au sein de ministères sectoriels
mais aussi par leurs modalités de fonctionnement.

 
 

 
 
 Montée de l’expertise et finalisation des savoirs (1989-2002)
 

 
 Les années 1990 sont marquées par une autre inflexion des « demandes »
et des attentes vis-à-vis des sciences sociales mais aussi par la mutation des
dispositifs de commande et de financement. L’hypothèse serait qu’on observe
une asymétrie inverse à celle de la première configuration et une diversification des relations, les ministères sectoriels s’efforçant de mieux finaliser les
recherches. Loin des grandes questions de société, cette volonté de maîtrise
se traduit par une intégration plus forte au plan institutionnel et par des formes
d’instrumentalisation variables d’un cas à l’autre. Plusieurs facteurs et
mécanismes expliquent ce basculement.

 
 
 L’essor de l’évaluation des politiques publiques et le développement du
marché du conseil dans les années 1980 conduisent les ministères à affiner
leurs exigences à l’égard des sciences sociales. Se développent alors des
savoirs plus finalisés et de plus court terme (études « clés en main » ou savoir-faire d’expertise) qui constituent un défi pour les chercheurs de statut public
ou assimilés. Les questions sont formulées en termes moins ouverts et portent désormais sur des connaissances plus opératoires. C’est dans ce contexte
que se créent ou se transforment des services d’interface toujours fortement
sectorisés mais davantage intégrés dans les ministères. Cette configuration se
caractérise aussi par de nouvelles modalités de fonctionnement. Leurs budgets reposent moins exclusivement sur l’enveloppe recherche (BCRD, budget civil de la recherche et du développement) mais, pour partie ou en totalité,
sur des crédits de fonctionnement des ministères. Les relations avec la communauté scientifique s’appuient plus souvent sur des réseaux d’interconnaissances, conduisant à des marchés fermés que favorise le recours plus
fréquent aux procédures de gré à gré. Chercheurs et universitaires apprennent
à endosser des rôles différents, travail critique d’un côté et fonction d’expertise de l’autre.

 
 
 Dans les grands ministères « régaliens » qui se dotent de dispositifs
qu’ils contrôlent plus ou moins étroitement, le compromis entre ces exigences
est rarement trouvé sans conflit ni ambiguïté. La création et le fonctionnement du pôle recherche au sein de l’IHESI, au ministère de l’Intérieur, constituent l’idéaltype d’un dispositif en permanence menacé dans sa légitimité, au
gré des alternances politiques et selon la personnalité de ses directeurs successifs,
comme le montrent F. Ocqueteau et D. Monjardet. La mission recherche du
ministère de la Justice semble, en revanche, avoir trouvé un équilibre grâce
à la mise en place d’un GIP, dont G. Garioud restitue les conditions d’émergence et de pérennisation. À l’inverse, au ministère des Affaires étrangères,
M.-C. Kessler montre que la stabilité trentenaire du CAP repose sur la prédominance d’une logique d’expertise, sans réelle programmation de recherche.
Au ministère de la Défense, coexistent des dispositifs contrastés, comme le
suggèrent les contributions respectives de B. Jankowski et P. Vennesson (sur
le C2SD), et de F. Frison-Roche (sur la DAS). Dans le cadre du C2SD, les
hauts fonctionnaires des trois armes formulent une demande très finalisée
tout en laissant aux chercheurs une marge de problématisation et en leur
facilitant l’accès aux terrains. En revanche, une logique d’expertise à court
terme prédomine à la DAS, assortie d’importants financements. La structure
de recherche et de prospective au sein de la DGAFP, analysée par J. Chevallier,
mobilise des types de savoirs différents, oscillant entre sociologie, gestion et
droit en fonction des fluctuations des politiques de réforme de l’État.

 
 
 Si des chercheurs ou des universitaires jouent le jeu de ces dispositifs par
intérêt, par vocation ou pour l’accès souvent inédit aux « terrains » qu’ils
autorisent, ils le font néanmoins en se pliant à des contraintes plus fortes et
au prix parfois de concessions en faveur de l’expertise. L’institutionnalisation
de métiers d’interface au sein des ministères consolide ces dispositifs de
troisième génération mais soulève de réelles ambiguïtés de reconnaissance,
de légitimité et d’identité pour ceux qui en acceptent la charge.

 
 

 

 
 Regards transverses

 
 Des années 1960 aux années 1990, il est remarquable d’observer que les
ministères n’ont cessé de s’appuyer sur de telles « interfaces organisées »,
soit créées transversalement soit par secteur. Quelle est donc la spécificité de
ces formes institutionnelles hybrides, d’abord pilotées par des personnalités
atypiques, puis souvent animées par des chercheurs ou des universitaires, et
toujours plus ou moins bien intégrées au sein des ministères ? Que révèle
l’existence de ces formes ? Que disent-elles du contexte français ?

 
 
 Les dispositifs évoqués reflètent en premier lieu l’ambivalence des stratégies des ministères et des hauts fonctionnaires qui en portent le développement. D’un côté, ceux-ci expriment un « besoin », manifestent un intérêt
ou ressentent un attrait intellectuel pour les travaux de sciences sociales, considérant qu’ils sont susceptibles d’éclairer un environnement, une histoire, des
comportements ou les formulations d’un problème. Les transformations
récentes de l’action publique, défiée notamment par les phénomènes de
globalisation, d’européanisation et de territorialisation et confrontées à de
nouveaux enjeux éthiques et à la multiplication des risques, paraissent justifier un appel croissant aux sciences sociales. Ces enjeux de connaissance peuvent se doubler d’enjeux de légitimation dans la mesure où les savoirs
scientifiques viendraient soutenir les choix des gouvernants. Dans ces circonstances, les hauts fonctionnaires et les décideurs politiques, sans nécessairement savoir formuler eux-mêmes leurs besoins et leurs demandes, « passent
commande » ou suscitent la création de structures de financement de recherches.
D’un autre côté, intéressés par les sciences sociales, ils tiennent à conserver
le contrôle de la production des savoirs : régulation discrète par le biais des
conseils scientifiques ; politisation des nominations ; marginalisation des
dispositifs ou manipulation des formes d’organisation.

 
 
 Quels sont ensuite les effets des connaissances produites sur l’action
publique et sur les disciplines scientifiques ? Comment les sciences sociales
ainsi financées influent-elles sur la production des catégories de l’action
publique. À partir des cas étudiés, il est possible d’identifier plusieurs circuits de commande et d’utilisation des savoirs de sciences sociales, en s’inspirant des situations analysées par Peter Weingart (2004). La formulation du
problème peut venir de la communauté scientifique par la médiation des chercheurs pour être ensuite reprise par les décideurs politiques et administratifs.
Elle peut aussi émaner des gouvernants puis être renvoyée aux scientifiques.
Les instances d’interface servent ainsi de lieux privilégiés de double traduction (Lascoumes, 1994) : elles « scientifisent » les demandes des administrations et « expertisent » les formulations des chercheurs. Parallèlement, ces
dynamiques collectives pèsent sur les sciences sociales elles-mêmes, entraînant des glissements vers des formulations plus politiques (en valeur) ou des
travaux d’expertise (accentuant les processus de professionnalisation). Si des
formes d’interconnaissance ont toujours existé avec certains décideurs, les
universitaires et les chercheurs se trouvent de plus en plus nombreux à être
impliqués dans des relations de type contractuel avec les administrations.
Les chercheurs sont ainsi amenés à développer des stratégies pour répondre
aux appels d’offres de l’État tout en cherchant à sauvegarder des marges de
manœuvre. Se nouent alors des formes complexes d’ « instrumentation réciproque » entre les deux milieux par le biais de ces institutions intermédiaires.

 
 
 En dépit de ce constat d’interdépendance, la séparation entre le savant et
le politique reste une question d’actualité. Cette coupure est constamment
invoquée par les acteurs des deux sphères et omniprésente dans les dispositifs étudiés, soit au nom de la raison d’État, soit au nom de la raison scientifique. Les conflits, récurrents autour de la propriété des résultats (acquise à
l’administration s’il s’agit d’expertise ou au scientifique s’il s’agit de recherche),
véritable pierre d’achoppement de la commande publique entre le chercheur
et son commanditaire, illustrent la persistance de l’enjeu d’autonomie. À cet
égard, cependant, la situation française paraît spécifique. Dans d’autres contextes
nationaux (États-Unis, Grande-Bretagne, par exemple), la forte différenciation des sphères politico-administrative et scientifique a permis l’émergence
d’un véritable marché des sciences sociales, résultant de la concurrence de
multiples commanditaires des secteurs public ou privé (entreprises, administrations, universités, fondations) (Rouban, 1988) et de processus de professionnalisation des disciplines favorisant leur autonomie (Fourcade-Gourinchas,
2001). En France, en revanche, la prégnance de l’État, le poids des formations
des hauts fonctionnaires et la marginalisation historique des sciences
sociales ont favorisé une intrication des sphères plus forte. La mise en place
de nombreux dispositifs administratifs d’interface et la suprématie de la
commande publique illustrent cette singularité nationale. Les sciences sociales
mobilisées dans l’action publique sont ainsi filtrées par l’administration et
les intérêts des ministères. Elles se trouvent, dès lors, plus directement exposées aux finalités et aux contraintes des politiques publiques, de sorte que leur
autonomie reste un construit social fragile, toujours à reconquérir.
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	1. Fonder une politique de recherche : les débuts de la DGRST
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	En amont des organismes qui ont concrétisé la présence nette des sciences sociales au cœur de l’État à travers l’institutionnalisation de la fonction recherche dans les dispositifs de politiques publiques, on peut s’interroger sur l’une des premières structures qui ont amorcé la réorganisation de la politique de la recherche scientifique et technique en France : la DGRST, créée au tournant des années 1950-1960, à une époque où la notion de « ministère de la Recherche » ne fait pas encore véritablement sens, du moins dans sa formulation actuelle définie par la création de 1981. Le domaine « recherche » était traditionnellement dévolu sous les IIIe et IVe Républiques au ministère en charge de l’enseignement ( « Instruction publique », puis « Éducation nationale »). Le Front populaire et surtout le gouvernement Pierre Mendès France modifient profondément ce régime gouvernemental, mais sans faire du portefeuille de la Recherche un ministère de plein exercice pourvu d’une administration spécifique (Duclert, 2004 ; Rouban, 1988).

	
	
	La Délégation générale à la recherche scientifique et technique est une institution emblématique d’une volonté politique en faveur de la recherche, décidée par le pouvoir gaullien entre 1958 et 1968 mais permis par l’engagement de Pierre Mendès France et des mendésistes quatre ans plus tôt. L’originalité de la DGRST, haute administration de mission placée directement sous l’autorité du Premier ministre et intégrée officieusement dans le périmètre d’intervention de l’Élysée, tient d’abord dans son processus de création qui accorde une part décisive aux acteurs et aux équipes. Les premiersdécrets des 28 et 29 novembre 1958 instituant et nommant deux comités pour la recherche et un délégué général chargé de leur secrétariat ne décident en effet pas directement de la réalisation d’une légère mais puissante Délégation, dotée d’un important cabinet, de trois services actifs et de missions élargies, telle que la reconnaît le décret du 8 avril 1961 qui officialise cette structure inédite en France en matière d’organisation de la recherche. Le second caractère original de la DGRST réside dans sa capacité à développer un modèle partagé de gouvernement associant scientifiques et politiques, qu’animent des agents publics d’un profil très atypique, des chargés de mission ne ménageant ni leur temps ni leur énergie au succès d’objectifs pensés collectivement. Enfin, la DGRST démontre par l’expérience et la réussite que la politique scientifique est une politique à part entière, qui doit être reconnue comme telle par les acteurs politiques.

	
	
	En comparaison avec l’histoire du CNRS mieux connue aujourd’hui (Picard, 1990 ; Jacq, 1996), peu d’études ont été consacrées à cette expérience et à cette institution pourtant capables d’apporter une connaissance nouvelle sur le politique, l’administration et l’État. Les rares travaux disponibles pour la DGRST se concentrent davantage sur la politique scientifique du général de Gaulle que sur l’étude précise de l’institution (Lelong, 1992 ; Ramunni, 1992 ; fondation Charles-de-Gaulle, 2003). Cette ambition exige de concevoir l’histoire de la DGRST selon trois axes, une histoire politique des décisions et des institutions qui les expriment, une histoire sociale des collectivités mobilisées dans le projet et sa réalisation, une histoire intellectuelle, pour finir, qui étudie les représentations, les modèles et les logiques à l’œuvre dans ce moment tout à fait unique de la recherche française.

	
	
	Trois éclairages sur la DGRST sont ici apportés : une réflexion sur les conditions originales de création d’une forme institutionnelle au départ peu affirmée mais correspondant à une forte volonté politique ; puis une présentation de différentes actions de la Délégation et de ses services ; et enfin une analyse plus précise de la place tenue par les sciences sociales dans le dispositif établi par la nouvelle institution.

	
	

	
	Un processus d’institutionnalisation d’une volonté politique

	
	En matière de politique de recherche, la volonté politique n’appartient pas au seul général de Gaulle et à l’équipe qui, au sein du cabinet d’André Malraux, conçoit à l’automne 1958 un premier projet de haute institution dédiée au pilotage de la recherche scientifique et technique. Le gouvernement de Waldeck-Rousseau avec les premières caisses des sciences instaurées par la loi du 14 juillet 1901, le gouvernement du Front populaire avec la création d’un sous-secrétariat d’État à la Recherche scientifique d’abord confié à Irène Joliot-Curiepuis à Jean Perrin, la première « mobilisation scientifique » de 1938-1939 découlant de l’organisation de la nation en temps de guerre et soutenant la création du CNRS, le gouvernement de Pierre Mendès France et l’affirmation d’une autorité interministérielle par la création d’un secrétaire d’État et d’un Conseil supérieur de la recherche scientifique et du progrès technique (CSRSPT), placés directement sous la tutelle du Premier ministre, ont souligné certains efforts de quelques responsables républicains, plutôt à gauche, pour doter la France d’un outil de commandement pour la recherche publique et développer la recherche fondamentale essentielle au dynamisme de la recherche privée.

	
	
	Le général de Gaulle était loin d’être indifférent à cette question. Ne disposant certes pas d’une culture ou d’une formation scientifique, il réfléchit cependant au rôle décisif de la recherche en relation avec des domaines qui lui sont plus familiers et qui l’ont aidé à se forger une pensée politique en la matière, la puissance militaire, le rayonnement national, la dignité intellectuelle. À cela s’ajoute son profond respect pour les élites universitaires et scientifiques dont il a pu, pour ceux du moins qui se sont engagés dans la Résistance, apprécier les qualités de courage personnel et de patriotisme ombrageux. Le moment de la France libre est à cet égard tout à fait déterminant pour sa conviction d’un investissement politique nécessaire dans l’organisation d’une recherche publique au plus haut niveau. L’effort de guerre s’accompagne d’initiatives plus civiles qui montrent la volonté conjointe de la Résistance et du général de Gaulle de préparer l’avenir. Le Bureau scientifique de la France combattante créé aux États-Unis, là où une forte communauté de savants français exilés a su forger des liens étroits avec la puissante recherche américaine (Dosso, 1998), est confié à un politique, René Pleven, tandis qu’à l’inverse l’ancien directeur du CNRS destitué par Vichy, le physiologiste Henri Laugier, devient en 1943 le recteur de la première université libérée, celle d’Alger, qui se veut la vitrine d’une nouvelle économie des savoirs et de leur enseignement. Émerge ainsi un nouveau profil de scientifiques convaincus de la nécessité d’une pensée politique sur la recherche et volontaires pour assumer des responsabilités actives.

	
	
	Ces hommes et ces réseaux résistants se placent en 1954 au service de Pierre Mendès France. Ils assurent notamment, de Robert Debré à Jacques Monod, le succès du colloque de Caen, à travers son rôle de mise à plat des problèmes et des solutions (Duclert, 1998). En 1958, après les blocages institutionnels de la IVe République, la voie s’ouvre à une action rapide. Le général de Gaulle ne manque pas l’occasion. À la fin de l’été, André Malraux, ministre d’État sans attributions dans le dernier gouvernement de la IVe République, et surtout Geneviève de Gaulle-Anthonioz, membre de son cabinet, chargée directement par son oncle de cette mission, rouvrent le dossier. Grâce, notamment, à ses anciennes camarades de déportation, elles-mêmesen relation directe avec des scientifiques très engagés dans la volonté de réforme politique du secteur, comme le mathématicien Marc Zamansky qui vient de créer à Paris le Mouvement national pour le développement scientifique [1]  ou l’ancien directeur de cabinet de Frédéric Joliot-Curie au CEA, Étienne Bauer [2] , Geneviève de Gaulle constitue une équipe informelle où se retrouvent la plupart des grands acteurs. Ce groupe de travail s’élargit au mathématicien André Lichnerowicz et à Alfred Sauvy, l’influent patron de l’INED créé à la Libération en avril 1945 (Rosental, 2003). Dès octobre 1958, un projet de « Commissariat général à la recherche situé au-dessus des ministères, rattaché à la présidence et disposant d’une grande partie des crédits, […] assisté d’une commission de conseillers scientifiques du gouvernement » (Prost, 1988, p. 57), est élaboré et rendu public par le MNDS. Décidé à agir rapidement, André Malraux fait préparer les décrets de la nouvelle institution de coordination par Jean-Louis Crémieux-Brilhac. Mais le directeur de cabinet du général de Gaulle, Georges Pompidou, refuse le projet au motif qu’il dépossède trop largement les ministres de leurs prérogatives et qu’il soumet le gouvernement à une institution supragouvernementale de nature administrative même si elle devait être directement rattachée au Premier ministre. De plus, la disposition qui prévoit que les centres de recherche, sur lesquels le haut-commissaire et son commissariat auraient la tutelle, resteraient aussi sous la dépendance administrative des ministères concernés alourdit le système de coordination et crée une double autorité peu conforme à l’esprit du droit administratif.

	
	
	Le dossier est alors confié à Louis Jacquinot, autre ministre d’État qui s’est vu attribuer entre-temps le secteur de la Recherche. Son projet, concrétisé par les décrets des 28 et 29 novembre 1958, imagine « une structure de coordination beaucoup plus lâche, au point que le général de Gaulle s’en serait étonné, demandant qui serait le décideur en matière de recherche scientifique. Le haut-commissaire disparaît au profit d’un simple délégué général aux moyens d’action fort limités » (Prost, 1988, p. 58) et dont le rôle aurait pu se limiter seulement à organiser le travail des deux comités institués par le général de Gaulle président du Conseil : un Comité interministériel de la recherche scientifique et technique (CIRST), présidé par le Premier ministre, regroupant tous les ministres qui se partagent la responsabilité de ce secteur, et ouvert à des personnalités choisies en raison de leurs compétences en la matière, lesquelles formaient une seconde instance, le Comité consultatif de la recherche scientifique et technique (CCRST), appelé aussi « Comité des Douze ».

	
	
	
	Mais une telle vision limitée du rôle du délégué général était sans compter l’action du premier délégué nommé : Pierre Piganiol, normalien, chimiste, ancien chef de réseau de renseignements dans la France occupée, devenu directeur de la recherche de Saint-Gobain, et celle de l’équipe qu’il réunit en vertu des possibilités offertes par une disposition importante du décret fondateur. Il lui est en effet possible de « constituer des groupes de travail pour des objets particuliers en faisant appel à toutes personnalités compétentes ». Bénéficiant de l’appui du général de Gaulle et de la confiance de Michel Debré, soutenu par de nombreux scientifiques et administrateurs, héritant des nombreux acquis de la période mendésienne et de l’expérience des chargés de mission du Conseil supérieur (CSRSPT) désormais supprimé, Pierre Piganiol utilise les marges de manœuvre engendrées par l’imprécision du dispositif initial pour faire exister en moins de deux ans une Délégation générale du Premier ministre à la recherche et doter ainsi la nouvelle politique scientifique française d’une forte institution nationale. Il ne cesse aussi de bénéficier du soutien de son autorité de tutelle, le Premier ministre, en la personne de Michel Debré assisté de son directeur de cabinet Pierre Racine, mais aussi de celui du président de la République qui veille étroitement avec son conseiller, le mathématicien Pierre Lelong, au pouvoir et aux moyens de Pierre Piganiol.

	
	
	Soutenu de l’intérieur, le délégué général l’est aussi sur la scène publique grâce au discours officiel sur la recherche. Le 14 février 1959, à la cité universitaire de Toulouse, le général de Gaulle expose « ce qui a été récemment accompli du côté des pouvoirs publics pour organiser au mieux ou créer ce qui devait l’être. Le Conseil supérieur de la recherche scientifique a vu sa tâche précisée. Ont été institués : le délégué général à la Recherche scientifique et technique, le Comité consultatif de la recherche, formé de savants et de chercheurs, et le Comité interministériel qui appelle les ministres et les savants à collaborer directement » (Revue pour l’histoire du CNRS, 1999). Michel Debré se souvient ainsi en 1975 : « Dès mon arrivée à Matignon en janvier 1959, je considérai de mon devoir de jouer le rôle d’animateur et de promoteur. Tant la Délégation que le Comité des experts furent soutenus par le sentiment que j’avais la volonté d’aboutir à des résultats, c’est-à-dire à une politique » (Debré, 1975). L’action du Premier ministre se comprend aussi par l’influence de son père le professeur Robert Debré, personnalité essentielle pour l’ensemble des politiques scientifiques françaises depuis la Seconde Guerre mondiale. Son délégué général adopte pour lui-même cette posture présidentielle. Le 12 décembre 1959, jour de la première réunion du Comité des Douze, il tient une conférence de presse pour présenter les nouvelles structures, et déclare : « Un pas important vient d’être fait. Le décret du 28 novembre concernant la recherche scientifique et technique introduit dans la structure du gouvernement une innovation fondamentale. Il associeétroitement les scientifiques aux problèmes généraux de la nation. La structure est également nouvelle parce que son pivot est une délégation de la plus haute instance, le Premier ministre lui-même auquel je suis rattaché » (Le Monde, 13 décembre 1958).

	
	
	Ainsi, l’essentiel des attributs d’une politique sont réunis à l’origine même de la DGRST, dont la parole d’autorité, la mise en scène solennelle de la décision et la projection dans l’avenir.

	
	

	
	L’invention d’un modèle partagé de gouvernement

	
	Officialisée moins de trois ans plus tard par le décret du 8 avril 1961, la DGRST se place au cœur d’un dispositif inédit de direction de la recherche fondée sur une triple perspective de coordination interministérielle, d’expertise professionnelle et de création institutionnelle. Le Comité interministériel de la recherche scientifique et technique présidé par le Premier ministre, mais aussi la tutelle au sommet de la Délégation générale concrétisent l’exigence interministérielle. La DGRST s’impose, eu égard à la dispersion des autorités responsables de la recherche publique et de ses établissements partagés entre de nombreux ministères jaloux de leurs prérogatives. Il ne s’agit pas tant de forger une institution supplémentaire que d’inaugurer une nouvelle forme d’action sur la recherche caractérisée par une rationalisation de l’autorité et une concentration des pouvoirs.

	
	
	En contrepartie, le nouveau système s’ouvre fortement aux acteurs premiers de la recherche, les scientifiques, associés à toutes les étapes du processus de commandement, d’abord à l’échelon gouvernemental puisque les douze savants membres du Comité consultatif de la recherche scientifique et technique participent aux deux réunions annuelles du Comité interministériel de la recherche scientifique et technique, en les préparant chaque semaine au moyen de séances de travail avec le délégué général. Celui-ci, lui-même scientifique placé au service du Premier ministre, peut compter sur d’autres savants intégrés à son important cabinet, aux côtés de juristes, d’économistes, etc., et des membres du secrétariat proprement dit. Enfin, les acteurs de la recherche interviennent également au niveau des comités formés pour instruire les actions concertées décidées en CIRST et gérées techniquement par le Fonds de développement de la recherche, dont la création est obtenue de haute lutte par Pierre Piganiol en 1959 (décret du 9 décembre). Avec le Service du plan et celui de l’inventaire des moyens, il constitue le troisième pôle de l’administration propre de la DGRST et son bras armé le plus important puisqu’il assure la mise en place des nouveaux moyens affectés aux recherches prioritaires.

	
	
	
	Les scientifiques qui formèrent le premier Comité consultatif ont pensé pouvoir s’affranchir de l’autorité du délégué général dont les missions et les attributions sont mal définies par les décrets de novembre 1958. Le CCRST aurait pu fonctionner à la manière du Conseil supérieur de la recherche scientifique et du progrès technique, c’est-à-dire de manière très indépendante mais en restant à l’écart des structures décisionnelles de l’État. Si Pierre Piganiol leur impose d’emblée son autorité, il leur apporte aussi, grâce au développement de la DGRST, le pouvoir, la continuité, l’efficacité qui manquaient à une sphère scientifique essentiellement dominée par des expériences « parlementaires », au Conseil supérieur de 1954-1958 ou lors du colloque de Caen en 1956. Pour ceux qui avaient participé à la Résistance, ce modèle « gouvernemental » est en revanche beaucoup plus compréhensible et familier. D’autres expériences jouèrent ainsi dans les pratiques d’organisation et de fonctionnement de la nouvelle institution. Par ailleurs, les témoignages des acteurs des premières années de cette Délégation concordent pour souligner bien des traits qui rapprochent la DGRST d’une « administration de mission », telle que la définit Edgar Pisani en 1956. Certes la DGRST n’est pas identique aux « administrations temporaires » pensées pour l’aménagement du territoire mais des points de comparaison existent avec l’exhortation de Pisani lorsqu’il écrit en conclusion à son texte resté célèbre : « Dans l’intérêt de l’État, et pour faire face aux nécessités d’une expansion économique régionale dans laquelle réside une grande partie de notre avenir, il est grand temps que naisse une législation nouvelle » (Pisani, 1956, p. 330).

	
	
	L’action de la DGRST, définie par ce modèle partagé de gouvernement dont l’opinion publique est prise à témoin [3] , débouche sur une profonde réorganisation de la recherche française. De 1961 à 1965, l’existence du Fonds de la recherche permet le financement de 22 programmes d’actions concertées réparties en six grands ensembles (Physicochimie et mathématiques appliquées ; Agronomie, biologie, médecine ; Sciences de la nature ; Recherches appliquées ; Sciences humaines ; Documentation et divers) et représentant 10% de l’ensemble des budgets (l’ « enveloppe recherche ») (Projet de loi de finances pour 1968, 1967, p. 102). Parmi les plus importantes, l’action concertée « Biologie moléculaire » est tenue pour partie responsable de l’obtention du prix Nobel de médecine décerné à Jacques Monod, François Jacob et André Lwoff en 1965. Durant la décennie 1960, la DGRST établit chaque année près de 600 contrats et dépose une centaine de brevets. Dès le 31 mai 1961,une loi-cadre voulue par Michel Debré renforce l’importance des moyens consentis (pour les actions concertées particulièrement) et leur inscription dans la durée.

	
	
	De puissants établissements voient également le jour grâce à cette politique. La voie suivie est celle essentiellement de la transformation de comités d’actions concertées en organismes de recherche dès lors que le programme acquiert une trop forte ampleur. C’est le cas de l’action concertée Recherches spatiales qui débouche en 1961 sur la naissance du Centre national d’études spatiales (CNES), ou bien du Centre national pour l’exploitation des océans (CNEXO) créé par la loi du 3 janvier 1967. Le Plan calcul et l’Institut de recherche en information et en automatique (IRIA) découlent également de cette loi, ainsi que l’Agence nationale de valorisation de la recherche (ANVAR), établissement public de caractère industriel et commercial placé auprès du CNRS pour développer l’extraction, la protection et la valorisation des résultats de la recherche. Auparavant, un décret du 31 mars 1966 autorise le même CNRS à créer, en plus de ses laboratoires propres, de grandes unités, des instituts nationaux de recherche, afin de « prendre en charge, lorsque la nature ou l’importance de leur activité le requiert, et notamment lorsque cette activité exige la gestion de moyens industriels ou comporte d’importantes opérations de recherche appliquée, un ou plusieurs laboratoires existants ou à créer ». Dès le 11 septembre 1967, un Institut national d’astronomie et de géophysique est créé, suivi de l’Institut national de physique nucléaire et des particules.

	
	
	Ces établissements diffèrent de ceux qui ont été suscités dans les années 1940 et 1950 par le fait que, installés au cœur de grandes spécialités scientifiques et techniques, ils souscrivent eux-mêmes à une mission de coordination dans leur domaine. La transformation de l’Institut national d’hygiène en Institut national de la santé et de la recherche médicale (INSERM) par un décret du 18 juillet 1964 a ainsi pour avantage de lui transférer des actions concertées étroitement liées dont « Cancer et leucémie » et « Fonctions et maladies du cerveau ». L’existence de la DGRST et la réalisation d’une politique de coordination obligent le CNRS d’une part à se recentrer sur la recherche fondamentale et d’autre part à définir des responsabilités en matière de prospective. L’organisme se voit ainsi confier dans la réforme de son statut en 1959 la mission d’établir un rapport national de la conjoncture scientifique préparé par les 32 sections de son Comité national.

	
	
	Pour les organismes échappant à l’autorité de la DGRST, l’impact de cette nouvelle politique se mesure surtout par la création, au sein du ministère des Armées, de la Délégation ministérielle pour l’armement (DMA) et, en son sein, d’une Direction des recherches et moyens d’essais (DRME), chargée selon la réforme du 22 avril 1961 « de déceler et d’intensifier les travaux dits de pointe, susceptibles d’orienter à long terme la politiqued’armement de la Nation ». La DRME dispose également de la tutelle sur l’Office national d’études et de recherches aérospatiales (ONERA) et sur l’Institut franco-allemand de recherches de Saint-Louis. Cette réforme, calquée sur le modèle de la DGRST et imaginée par le conseiller du général de Gaulle Pierre Lelong, devait permettre de surmonter le phénomène historique d’autonomie et de concurrence des trois armes ayant développé leurs propres structures de recherche. Elle cherche aussi à dépasser le niveau technique de développement des prototypes et de la production des armements pour viser à une véritable politique de la recherche, et à créer une organisation moderne et cohérente pour un secteur stratégique, représentant en 1965 36% du financement public de recherche et de développement. Par le biais de sa Direction des recherches scientifiques, la DRME agit également en étroite relation avec la DGRST (Comité pour l’histoire de l’armement, 2002).

	
	
	Ainsi, même si cette dernière n’a pas eu une autorité directe sur tous les organismes de recherche qui restent pour l’essentiel sous la tutelle des ministères, l’existence même de cette institution, son rattachement au Premier ministre, les moyens financiers importants dont elle dispose, le mode de fonctionnement qui la caractérise et le principe de mission qui la définit amènent une réorganisation de tout le secteur de la recherche publique française, avec des effets entraînants considérables sur la recherche privée et un impact direct sur la construction européenne, laquelle avait ignoré la question de la recherche dans le traité de Rome de 1957. La création de la DGRST suscite en effet la constitution de la Direction générale XII et l’adjonction au traité d’un nouveau titre relatif à la recherche et au développement technologique. Mais la transformation ne se limite pas simplement aux structures et aux moyens. Les pratiques liées à l’expérience de ce gouvernement de la recherche sont décisives.

	
	

	
	La DGRST et les sciences humaines et sociales

	
	Dans le premier « Comité des Douze » (le CIRST), les sciences sociales ne sont représentées que par Louis Chevalier, démographe et professeur au Collège de France. On peut aussi considérer que René Dumont, agronome mais aussi expert en développement, représente pour partie les sciences humaines [4] . Celles-ci ne sont pas véritablement au cœur des projets de la DGRST mais elles ne sont pas oubliées pour autant : dans le cadre despremières « actions concertées » du Fonds de développement en 1961 [5] , deux actions sur neuf concernent l’analyse démographique, économique et sociale d’une part, et la science économique et les problèmes de développement d’autre part.

	
	
	La première action consiste en fait à déterminer une « enquête pilote » de grande dimension qui porte sur l’ « étude du monde agricole et rural français dans son adaptation aux conditions de la vie moderne ». Ce choix est justifié par des considérations de deux ordres : « Elles tenaient, d’une part, à l’utilité politique : problèmes universels dans l’espace et urgents à résoudre, comme devaient d’ailleurs le démontrer les crises qui, peu de temps après le début des recherches, survenaient sur le plan national en ce même domaine ; d’autre part, à l’intérêt scientifique : caractère interdisciplinaire des recherches avec participation de toutes les sciences humaines et confrontation de leurs méthodes et de leurs résultats » (Délégation générale à la recherche scientifique et technique, Fonds de développement, 1961, p. 91- 92). Sans entrer dans le détail de cette enquête qui prit pour cœur Plozévet (Burguière, 1975), une commune du Finistère, il est intéressant de voir ce double registre de justification. Le choix de Plozévet, en effet, est bien au croisement entre des préoccupations scientifiques (de différents registres d’ailleurs, en fonction des spécialités disciplinaires [6] ) et un souci politique, centré sur le monde agricole alors en mutation (DGRST, Fonds de développement, 1961, p. 100). D’une dépense relativement modeste, cette recherche interdisciplinaire est d’abord présentée comme une « recherche pilote soigneusement menée et pouvant servir de prototype pour tous les chercheurs et organismes de recherche en matière de sciences humaines » : « Les manifestations d’insatisfaction du monde agricole et rural ont, à de nombreuses reprises, alerté l’opinion aussi bien que les pouvoirs publics. La division de la population selon l’habitat – rural ou urbain – ou selon l’activité – agricole ou non agricole – repose sur de nombreux critères. Le Comité a estimé qu’une des conséquences de recherche appliquée des plus évidentes de l’enquête sur le monde agricole et rural devait être la détermination scientifique de ces causes d’inadaptation et d’insatisfaction » (DGRST, Fonds de développement, 1961, p. 100).

	
	
	
	La seconde action partage elle aussi, par ses choix de terrains de recherches, ce double souci scientifique et politique . Les scientifiques mobilisés [7]  approuvent en effet de travailler sur deux questions : l’expansion régionale et les recherches nécessaires à la préparation du Plan national d’équipement et de productivité. L’importance consacrée aux régions est là encore intéressante à replacer dans le contexte plus général d’évolution de la politique d’aménagement du territoire (Caro, Dard et Daumas, 2002). Trois centres d’études sont choisis : Bordeaux, Montpellier et Rennes, et, outre des thèmes spécifiques aux régions respectives, sont alors étudiés la conjoncture économique régionale, la comptabilité régionale, les relations ville-campagne et les niveaux de consommation. La préparation du Plan permet la création du CERMAP (Centre d’étude et de recherches mathématiques sur la planification) puis du CEPREL (Centre d’études de la prospection économique à moyen et long termes). Créé en septembre 1961, le CEPREL a pour premiers sujets d’étude : l’application à la France du modèle des experts de la CECA, la projection des échanges extérieurs et, test de cohérence multinational, le progrès technique et les investissements dans les modèles de croissance, et enfin l’étude comparative des objectifs et des résultats du 3e Plan français (DGRST, Fonds de développement, 1961, p. 149). La justification de ces recherches fait également le lien avec les politiques publiques : « Toute recherche économique et sociale intéresse directement ou indirectement les programmes nationaux puisqu’elle conduit à une meilleure connaissance des phénomènes économiques et sociaux sur lesquels les programmes tentent d’agir » (DGRST, Fonds de développement, 1962, p. 109). Certains instituts, tels que l’INED dirigé d’une main ferme par Sauvy, s’intéressent aussi ouvertement aux commandes étatiques des différents ministères et les pages de la revue Populationtémoignent de la volonté de répondre aux demandes étatiques concernant des politiques publiques allant de l’immigration à la sécurité sociale en passant par les politiques coloniales (Rosental, 2003, p. 139-156).

	
	
	L’action de la DGRST envers les sciences sociales et humaines passe aussi par des enquêtes globales sur l’ensemble de la politique de recherche française et la recension de données statistiques régulièrement publiées dans la revue Le Progrès scientifique. En 1966, l’enquête commence par rappeler les difficultés pour ces sciences de « délimiter ce qui est recherche scientifique et ce qui ne l’est pas » (Le Progrès scientifique, 1966, p. 70). À partir des données statistiques de l’année 1963, l’équipe de la DGRST considèreque le financement s’élève à 134 millions de francs dont 70% proviennent du ministère de l’Éducation nationale, 15% du ministère des Finances (principalement par l’INSEE), moins de 5% du Premier ministre (par le biais des actions concertées de la DGRST) et quelques éléments de l’Agriculture ou des Affaires étrangères (pour les unités de recherche de l’ORSTOM en territoire étranger). La suite de cette présentation insiste sur la dispersion des centres de recherches de taille relativement petite, mais souligne aussi les liens existants et leur renforcement. Ainsi est signalée la création en décembre 1965 du CLERES (Centre de liaison des études et recherches économiques et sociales) qui doit matérialiser les liens existant entre le BIPE (Bureau d’informations et de prévisions économiques), le CREDOC (Centre de recherche pour l’étude et l’observation des conditions de vie), et la SEDES (Société d’études pour le développement économique et social). Enfin, cet article réalisé par les équipes de la DGRST annonce la future création du CORDES (Centre de coordination des recherches appliquées sur le développement économique et social) et précise à son propos : « [sa] mission sera d’assurer une liaison plus étroite et plus efficace entre les utilisateurs (essentiellement les administrations responsables de la politique de développement) et les équipes de chercheurs, de définir et diriger des programmes de recherches appliquées qu’il fera exécuter par des organismes extérieurs, de mettre à la disposition des responsables de décisions (gouvernementaux, administratifs, privés), et sous une forme appropriée, les résultats de ces recherches » (Le Progrès scientifique, 1966, p. 76).

	
	
	Ainsi l’histoire des débuts de la DGRST n’est pas compréhensible sans la prise en considération des mutations politiques et institutionnelles liées au début de la Ve République (et spécifiquement dans la haute administration ; Dulong, 1997), ni sans l’attention à l’équipe qui anime cette innovation dans le fonctionnement politique et administratif français. Pierre Piganiol et les gens qui l’entourent, ainsi que certains de ses successeurs au poste de délégué général, apparaissent comme des « entrepreneurs de recherche ». Mobilisant un savoir scientifique et un réseau savant, ils parviennent aussi, à travers les expériences passées d’engagement durant la Seconde Guerre mondiale, à tenir un pouvoir réel dans un appareil d’État qui se montre parfois réticent. Dans ce nouveau dispositif, les sciences sociales n’occupent qu’une place réduite mais non nulle et la DGRST participe à l’émancipation des sciences sociales jusque-là limitées aux seules structures de l’enseignement supérieur. Reliées à l’ « ardente obligation » de la planification, les sciences sociales représentées dans les projets soutenus par la Délégation ont principalement trait au développement économique et à l’analyse démographique. Le travail d’enquête général sur la situation de la science et de la recherche françaises que mène aussi la DGRST amène également à mieux comprendre l’intérêt d’un regroupement futur tel qu’il se met en place avec le CORDES, prévu dans laloi-programme présentée au Parlement à l’automne 1966. Mais les acquis de la DGRST vont au-delà. La dynamique propre de l’institution, son caractère de laboratoire intellectuel et l’autonomie de ses équipes déterminèrent la formation d’une pensée sur l’État liée à une ambition pour la recherche. Le fait que Raymond Poignant, membre du Conseil d’État et conseiller juridique de Pierre Piganiol, conçut en 1975 le statut créant l’École des hautes études en sciences sociales n’est pas indifférent à cette postérité méconnue de la DGRST.
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                            Notes du chapitre
                        

	[*] ↑ Alain Chatriot et Vincent Duclert ont codirigé Quel avenir pour la recherche ? Paris, Flammarion, 2003, 349 p., et préparent un livre collectif sur l’histoire de la politique scientifique française sous la IVe République et les débuts de la Ve République, à paraître aux éditions La Découverte. Les auteurs remercient Ghislaine Bidault, en charge de la mission des Archives nationales au ministère de la Recherche, pour l’aide apportée dans la réunion de la documentation et sont reconnaissants à l’ensemble des participants du séminaire d’histoire orale de la DGRST tenu à l’EHESS entre 2000 et 2005.

	[1] ↑ « Le MNDS (qu’on prononçait Mendès ! ) a joué un rôle essentiel », nous a confié le physicien et professeur au Collège de France Jean-Claude Pecker.

	[2] ↑ Fils du chimiste Edmond Bauer, mais également ami du physicien Francis Perrin, gendre de Pierre Auger, camarade de Résistance de Jacques Monod, et cheville ouvrière du colloque de Caen avec Jean-Louis Crémieux-Brilhac.

	[3] ↑ La DGRST dispose de sa propre revue, Le Progrès scientifique, conçue au niveau du cabinet du délégué général. Un an après son départ, Pierre Piganiol et son ancien conseiller en la matière, Louis Villecourt, publient un vibrant plaidoyer, Pour une politique scientifique (Flammarion), préfacé par le prix Nobel franco-américain André Cournand qui fut également attaché à son cabinet et y joua un rôle décisif, notamment par les liens étroits qui l’unissaient à Robert Debré.

	[4] ↑ Les dix autres membres nommés par le décret constitutif du 29 novembre 1958 sont : Pierre Aigrain, Jean Bernard, Paul Germain, Raymond Latarjet, Maurice Letort, André Lichnerowicz, Maurice Ponte, Charles Sadron, Pierre Taranger et Félix Trombe.

	[5] ↑ Les autres actions concertées concernent alors les domaines suivants : Application de la génétique, Biologie moléculaire, Cancer et leucémie, Conversions des énergies, Exploitation des océans, Fonctions et maladies du cerveau (neurophysiologie et psychopharmacologie), et Nutrition animale et humaine (DGRST, Fonds de développement, 1961).

	[6] ↑ Sont membres de ce comité scientifique « Analyse démographique, économique et sociale » : Jean Stoetzel (président), Maurice Le Lannou (vice-président), Pierre Bauchet, Léon Buquet, Louis Chevalier, Jean Fourastié, Georges Friedmann, Robert Gessain, Pierre Gourou, Ernest Labrousse, Claude Lévi-Strauss, Philippe Madinier, Alfred Sauvy et Claude Vimont.

	[7] ↑ Sont membres de ce comité scientifique « Science économique et problèmes de développement » : André Piatier (président), Jules Milhau (vice-président), Georges Balandier, Denis Bergmann, Marcel Boiteux, Fernand Braudel, Maurice Byé, René Dumont, Jacques Dumontier, Jean Fourastié, Joseph Klatzmann, Joseph Lajugie, André Laure, Edmond Malinvaud, Tibor Mende et Jean Ripert.

	



 2. Le moment CORDES (1966-1979)
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En hommage à Werner Ackermann


À la fin des années 1960, est créé un organisme singulier, le CORDES
(Comité d’organisation des recherches appliquées sur le développement
économique et social), sous l’autorité du Commissariat général du Plan. Sa
mission est de commander et de financer une recherche contractuelle en
sciences sociales. Pendant presque dix ans, ce dispositif a articulé de manière
originale les attentes émanant, dans l’État, d’organisations et de groupes en
quête de savoirs sur le développement de la société française et les travaux
d’un milieu de la recherche en sciences sociales alors en pleine croissance.
Pour une génération de chercheurs, le CORDES a constitué une « institution », caractérisée par la grande liberté laissée aux chercheurs et par les rapports privilégiés avec des hauts fonctionnaires. À bien des égards, il a pu servir
de modèle ou d’inspiration dans le montage d’organismes chargés de formuler la demande publique de sciences sociales. Cette contribution voudrait
montrer comment une conjonction de dynamiques favorables, institutionnelles, professionnelles et intellectuelles, a rendu possible une expérience singulière de politique de la recherche, représentative des années 1960 et 1970 mais
aussi dépendante de conditions particulières qui expliquent la fragilité de ce
« moment CORDES ».




Genèse d’un dispositif d’interface : la création du CORDES (1966-1969)

La création du CORDES, dispositif d’interface entre l’administration du
Plan et le milieu scientifique des sciences sociales, a son origine dans les
années 1960 lorsque des hauts fonctionnaires construisent une demande
publique de savoirs sociologiques et économiques qu’ils considèrent comme
« utiles » au tournant de la planification. De leurs rencontres avec des représentants de la communauté scientifique naît le projet d’une instance chargée
de commander des recherches.



La construction d’une demande de l’État : essor de la recherche contractuelle en sciences sociales


Au milieu des années 1960, le Commissariat général du Plan (CGP) est
en quête d’un dispositif capable d’organiser la production des connaissances
utiles à la nouvelle orientation de la planification qui, depuis le IVe Plan (1962-
1966), est centrée sur la programmation d’équipements collectifs et sociaux.
La formulation de cette demande coïncide avec le mouvement de professionnalisation des sciences sociales, mené à l’Université et au CNRS depuis
les années 1950 et amplifié au début de la cinquième République (Drouard,
1982). Cette évolution se traduit par la reconnaissance académique de la socio-logie, par l’accroissement du nombre de chercheurs et par l’augmentation des
volumes de productions intellectuelles. La création de revues importantes au
début des années 1960 (Revue française de sociologie, Archives européennes de sociologie, Sociologie du travail, Études rurales, Communications)
manifeste ce développement. À la même période, les premiers ouvrages
majeurs de sociologie empirique confèrent une visibilité nouvelle aux travaux de « terrain ». L’ouvrage Des syndicats en France de Jean-Daniel Reynaud
paraît en 1963 ; Le Phénomène bureaucratique de Michel Crozier sort en
France en 1964 ; Les Héritiers de Pierre Bourdieu et Jean-Claude Passeron
en 1966, La Fin des paysans de Henri Mendras en 1967 tandis qu’Alain
Touraine publie La Société post-industrielle en 1969. Ces recherches proposent des éclairages inédits sur la société et l’administration françaises. Pour
une petite communauté de hauts fonctionnaires désormais installée à la direction du Commissariat général du Plan, du Service d’études économiques et
financières (Direction de la prévision à partir de 1965) ou de l’INSEE, cette
appréhension des phénomènes sociaux apporte un complément décisif à la
réflexion sur la modernisation du pays qui, jusque-là, avait été dominée par
une approche macroéconomique (Fraisse, 1981, p. 371-372).

Plusieurs documents d’archives [1]  montrent que l’idée d’un organisme chargé
du financement d’une « recherche appliquée », centrée sur les enjeux de ce
qui s’appelle alors le « développement économique et social », est précoce.
Début 1965, le projet d’un Bureau de sociologie appliquée (BSA) s’inscrit
dans cette perspective. La tentative est portée par Alain Touraine, du côté des
sociologues, et, du côté des hauts fonctionnaires, par Claude Gruson (ancien
directeur du SEEF et directeur général de l’INSEE depuis 1961) en concertation avec le Commissariat général du Plan (Jean Ripert), le SEEF (Jean
Saint-Geours), le ministère du Travail et la Délégation générale à la recherche
scientifique et technique. Les objectifs affichés illustrent les attentes réciproques et préfigurent ceux qui seront assignés au CORDES : « Traduire des
questions que l’administration se pose sur son environnement en thèmes socio-logiques ayant un sens scientifique et par conséquent un intérêt pour les chercheurs, et traduire des projets des chercheurs en termes opérationnels » (Amiot,
1986, p. 82).

Après l’échec du BSA, une autre tentative est mise en place. Par lettre du
11 janvier 1966, Jean Ripert, alors commissaire adjoint au Plan, est chargé
par Marcel Boiteux, président du Conseil consultatif de la recherche scientifique et technique, dit « Comité des Douze », d’animer un groupe de travail
pour préparer un rapport sur les modalités de création d’un « Centre de coordination et d’orientation des recherches sur le développement économique
et social », dit CORDES [2] . Cette initiative, rappelle Jean Ripert, s’appuie sur
les propositions du groupe de travail « Sciences humaines » de la Commission
de la recherche scientifique et technique du Ve Plan [3] . Le projet, également
proposé au ministère de l’Équipement ou concrétisé avec la création du Centre
d’études des revenus et des coûts (CERC), s’inspire de représentations communes : organiser et coordonner les travaux de sciences humaines [4]  trop éclatés, trop cloisonnés par discipline, trop rarement liés aux demandes des
administrations et enfin réalisés dans le cadre de centres trop faibles. En 1966,
la dimension « interventionniste » de l’idéal planificateur est affichée et la
conviction exprimée par Claude Gruson, devant la Société française de socio-logie en 1964, d’une alliance nécessaire entre sociologues, économistes et
planificateurs (Amiot, 1986 ; Spenlehauer, 2004) devient réalité. Datée du
1er mars 1966, une note émanant de la Commission de la recherche du Ve Plan
donne forme au dispositif [5]  dont la mise en œuvre est prévue pour la fin de
l’année 1966. La plupart des caractéristiques proposées sont reprises trois ans
plus tard lorsque intervient la création effective du CORDES.






La naissance officieuse du CORDES : la note du 1er mars 1966


Dans ce document, la fonction du CORDES est très précisément définie.
C’est un « organisme central » dépendant du Premier ministre mais placé
auprès du CGP, principalement financé sur l’ « enveloppe recherche » et spécialisé dans le développement de travaux « appliqués ». Sa mission est double.
Il s’agit d’abord d’associer le CGP, des administrations sectorielles et des
spécialistes de sciences sociales pour concevoir une « cellule administrée en
commun ». Le second aspect consiste à augmenter la taille des centres de
recherche et leur stabilité pour autoriser l’accumulation des connaissances.
L’articulation entre l’administration et la recherche est décrite avec clarté :
identification des ressources scientifiques et des besoins des utilisateurs ;
confrontation et harmonisation des programmes généraux de recherche appliquée ; définition d’un appel d’offres commun ; comparaison des propositions
soumises par les équipes ; répartition des financements et contrôle de l’exécution des programmes ; analyse et diffusion des résultats. Le statut de l’organisme, en revanche, est encore incertain et plusieurs solutions sont écartées :
le format imaginé par la Commission de la recherche scientifique et technique [6] , la création comme nouveau service du Plan ou la constitution en
Comité interministériel de coordination qui s’ajouterait à un dispositif de
recherche déjà foisonnant (DGRST, actions concertées, Comité consultatif,
etc.). L’idée d’une structure souple et légère est retenue. Le statut envisagé
est celui d’un établissement public de caractère administratif. Le CORDES
doit encourager la production de savoirs de « recherche appliquée » qui se
distinguent aussi bien des « études » (limitées dans le temps, conçues à la
demande et centrées sur l’aide à la décision) que des « recherches théoriques »
(de plus long terme, concernant la connaissance de la société et relevant du
CNRS ou de l’enseignement supérieur). Dans une note ultérieure publiée au
JO du 12 juillet 1967 en réponse au rapport de la Cour des comptes pour 1965,
le CGP rappelle le cadre de sa mission en matière d’études et de recherches.
Si son objectif est d’ « améliorer la connaissance des processus du développement économique et social, afin de mieux éclairer les décisions à prendre »,
il opère une distinction entre deux types d’activités : « Les études commandées par l’Administration ont ou doivent avoir un cadre et un objectif précis
d’information, et demeurent la propriété de l’Administration. Les recherches
auxquelles s’intéresse l’Administration ne sont définies au départ que par le
domaine d’investigation et sont la propriété du chercheur qui est libre de ses
concepts et de sa méthode. Cette dernière exigence, que l’Administration
pourrait être tentée de négliger ou d’écarter pour des motifs d’efficacité, ne
peut être éludée si l’on songe en particulier à intéresser la recherche universitaire aux problèmes de l’action économique et sociale. La différence se
traduit d’ailleurs au niveau de la procédure budgétaire dans laquelle les crédits d’études sont distincts des crédits de recherche, ces derniers faisant partie de l’enveloppe “recherche” du Plan [7]  » (Commissariat général du Plan,
1967 [8] ). La concentration sur le financement d’une « recherche appliquée »
n’est pourtant pas dénuée d’ambiguïté. Elle renvoie à la croyance, largement
répandue à l’époque, en une analogie entre les sciences sociales et les sciences
exactes et naturelles qui fourniraient aux premières un « modèle de scientificité » et un idéal d’utilisation des résultats (Drouard, 1982, p. 65).





De la note de mars 1966 à la décision « invisible » de juin 1969


À la suite de cette note, le projet est souvent évoqué dans des documents
ou interventions officiels [9]  mais il ne se concrétise pas. Daté du 30 janvier
1967 et signé par Raymond Barre (alors professeur à la faculté de droit et des
sciences économiques de Paris mais surtout président du Comité scientifique
de l’action concertée Socio-économie du développement de la DGRST) et
Jean Ripert, commissaire adjoint au Plan, un dossier complet est envoyé à
Paul Bréchignac, préfet, alors conseiller technique auprès du ministre délégué en charge de la Recherche, Alain Peyrefitte. Un projet d’arrêté portant
création du CORDES est rédigé, reprenant très largement les propositions de
la note de mars 1966. En octobre 1967, alors que le nouveau ministre d’État
de la Recherche scientifique et des Questions atomiques et spatiales, Maurice
Schumann, et le ministre délégué en charge du Plan et de l’Aménagement du
territoire, Raymond Marcellin, sont d’accord pour la création du CORDES,
le cabinet du ministre de l’Économie et des Finances émet des réserves [10]  :
« Il ne s’agit pas de créer un organisme de recherche supplémentaire, qui viendrait ajouter à la multiplicité des centres actuels ; le CORDES ne fera pas de
recherche lui-même. […] Il s’agit au contraire de créer une équipe légère dont
le principal rôle serait d’aider le gouvernement à mettre en œuvre une politique suivie en la matière. Le centre devrait donc se tenir informé de toutes
les recherches effectuées, sans laisser croire qu’il prend lui-même la charge
de l’ensemble de ce qu’il faut faire [11] . »

La création effective du CORDES n’intervient finalement que le 11 juin
1969, par le biais très discret d’un simple « protocole d’accord » entre le
ministre délégué en charge de la Recherche scientifique et le ministre délégué en charge du Plan qui transfère au CGP la ligne budgétaire de l’action
concertée Socio-économie du développement, jusque-là confiée à la DGRST.
L’article 2 du protocole précise que « le CORDES assure l’orientation et le
contrôle scientifiques des recherches à mettre en œuvre en matière de socioéconomie du développement dans le cadre du Ve Plan ». L’organisme est officiellement créé sous le nom modifié de Comité d’organisation des recherches
appliquées sur le développement économique et social.

Le décalage entre les dates de conception (1966) et de réalisation du dispositif (1969) n’est pas sans conséquences. Imaginé par les planificateurs au
milieu des années 1960 alors que le Plan est à son apogée, le CORDES voit
finalement le jour après 1968 dans une configuration où les rapports entre
l’administration et le milieu de l’enseignement et de la recherche ont été totalement bouleversés.


Tous les projets d’avant [1968] sont bousculés ou détruits. Le Plan se retrouve
avec un CORDES sur les bras, une idée, des crédits et un vide total sur l’usage
à faire de tout cela. Avec cette vague conception d’avant, qui consiste à nourrir
la connaissance rationnelle des comportements des ménages et des entreprises
grâce aux études sociologiques et économiques du Comité de socio-économie
du développement (Robert Fraisse, entretien).







Un animateur marginal sécant : Robert Fraisse, « jeune polytechnicien à l’esprit ouvert »


Élément central du dispositif, le secrétaire général est chargé de traduire
les préoccupations des chercheurs en sciences sociales et des planificateurs.
Le choix se porte sur Robert Fraisse, alors âgé de 34 ans, et recruté au CGP
en 1962. À plusieurs titres, les propriétés biographiques de l’intéressé coïncident avec la dimension interface du CORDES.


Par sa formation et sa trajectoire, Robert Fraisse correspond à la définition du « marginal sécant » telle qu’elle a été forgée par Haroun Jamous, un
acteur partie prenante de plusieurs systèmes d’action en relation les uns avec
les autres, qui joue le rôle d’intermédiaire et d’interprète entre des logiques
différentes voire contradictoires. Polytechnicien promotion 1956, il ne souhaite faire carrière ni dans les corps d’armement ni dans l’armée, seuls postes
qui lui soient accessibles en raison de son classement de sortie à l’X. Il démissionne donc et, de 1959 à 1961, il effectue le service national en Algérie, en
pleine guerre. À son retour, il se décrit comme un « homme sans qualités » à
l’avenir professionnel ouvert mais incertain [12] . Intellectuellement attiré par les
enjeux sociaux et les savoirs susceptibles de les éclairer, il s’inscrit à l’Institut
d’études politiques de Paris section « Service public » comme les grands commis modernisateurs qui, les premiers, ont incarné le modèle de la compétence
technicienne mais en y adjoignant le souci, propre à cette génération, de « comprendre la société ». Il est diplômé en 1962. La même année il se familiarise
avec l’économie mathématique au sein du Centre d’études des programmes
économiques (CEPE) où il rencontre Michel Rocard.


Je m’intéressais à l’économie, mais pas en tant que discipline, mais parce que
je croyais, naïvement, que c’était le moyen de s’intéresser à la société (Robert
Fraisse, entretien).



Sans position institutionnelle dans le champ administratif, son entrée au
Commissariat général du Plan procède pour partie de son capital social.
Catholique, Robert Fraisse fréquente un milieu intellectuel de « chrétiens de
gauche » liés à Témoignage chrétien mais surtout au réseau de la revue Esprit,
particulièrement ouvert, notamment aux sciences sociales. « Presque sans
exception, tous les collaborateurs de la politique scientifique ont entretenu
un rapport avec Esprit, groupement intellectuel qui appartient au courant idéologique du catholicisme de gauche intégrant dans sa pensée des éléments des
idéologies corporatiste et personnaliste » (Pollak, 1993, p. 311). Il y rencontre
Jean-Marie Domenach et côtoie de jeunes hauts fonctionnaires du Plan dont
Jean Ripert, chef du Service économique du CGP, qui anime les réunions
« Économie », et Jacques Delors dont il partage les engagements au point de
participer aux activités de « Citoyen 60 », une association chrétienne créée
par ce dernier. Au début des années 1960, ce groupe a en commun une sensibilité
réformiste soucieuse de moderniser la société française :


La gestion du Plan après 1958 a été très marquée par le réformisme de tous ces
technocrates de gauche ou de centre gauche qui ont pris le Plan en main, en quelque
sorte, et en ont fait, au service de de Gaulle et de la France, un système de réflexion
sur la société française et l’économie française (Robert Fraisse, entretien).




En 1963, Jean Ripert cherche un « jeune polytechnicien à l’esprit ouvert »
(Robert Fraisse, entretien) pour collaborer avec Pierre Guillaumat qui préside le « Groupe 1985 » créé par Pierre Massé pour réfléchir à l’avenir de la
société française grâce aux apports d’une « science » nouvelle : la prospective. Robert Fraisse devient secrétaire du groupe. Il est ensuite employé, de
1964 à 1968, au Service des affaires sociales, dirigé par Jacques Delors, où
il travaille sur les grands équipements collectifs du Ve Plan. Passionné par
les savoirs « interfaces » jugés utiles au processus de planification, il
devient, de 1966 à 1968, secrétaire scientifique de l’action concertée « Socio-économie du développement » à la DGRST puis, en 1969, responsable de la
prospective sociale du Plan et rapporteur du groupe « Prospectives des modes
de vie » présidé par Bertrand de Jouvenel, fondateur de la revue Futuribles.

Ces fonctions lui permettent d’acquérir les ressources d’un « passeur »
entre l’administration et le milieu des sciences sociales. Dans le cadre de l’action concertée, notamment, il côtoie régulièrement Raymond Barre qui préside le comité, Claude Gruson, qui en est le vice-président, ainsi que Raymond
Aron, Michel Crozier et Jean Stoetzel qui en sont membres. Il acquiert également une connaissance des sciences sociales en participant à plusieurs manifestations internationales (congrès mondiaux de l’Association internationale
de sociologie à Évian en 1966 et à Varna en Bulgarie en 1969) où il « découvre »
le gotha des sociologues français et leurs travaux. Pour l’essentiel, ces
personnalités formeront la première configuration scientifique du CORDES.






Le CORDES, un dispositif expérimental d’incitation à la recherche en sciences sociales : la construction d’une autonomie

Dans le premier rapport d’activité du CORDES (1972) sont précisés sa
mission et ses objectifs.
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